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A  R  R  EST 

DU  CONSEIL  D’ ESTAT 


DU  ROY, 


Qui  déboute  les  halhûns  des  ParoiJJes  if  Communauté £  de 
Comtes,  Cauron  éf  Sé  Va  fl  en  Artois ,  à  eux  joints  les  Eflats 
de  ladite  province ,  de  leurs  demandes  ;  &  ordonne  l exe¬ 
cution  de  l’Arreft  du  21 .  Février  1690.  df  de  la  Décla¬ 
ration  du  premier  Aouft  1  y  2 1 .  portant  Reglement  pour  la 
Regie  du  Tabac,  la  dejjenfe  des  plantations,  df  les  vifites 
des  Employé £,  dans  les  ParoiJJes  de  Veflendué  des  trois 
lieues  de  ladite  province  d’Artois ,  limitrophes  de  celle  de 
Picardie . 

Du  28.  O&obre  1732. 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’Eftat. 

A 

Y  U  par  le  Roy,  en  Ton  Confeil,  les  Requeftes  refpedîivement 
prefentées  en  iceluy,  par  les  habitans  6c  Communautez  des 
Paroiffes  de  Comtes  6c  Cauron ,  6c  du  Village  de  Saint  Vaft  en 
Artois,  à  eux  joints  les  Eftats  de  ladite  province,  d’une  part,  6c 
Pierre  Carlier  Adjudicataire  des  Fermes  generales-unies,  6c  de  celle 
du  Tabac ,  d’autre  ;  celle  des  habitans  delÜites  Paroiffes  6c  des 
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Eflats  d’Artois,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  &  moyens  y 
contenus,  il  plaife  à  Sa  Majeflé,  conformement  à  un  Arrefl  du 
Confeil  du  1 8.  Décembre  1714.  ordonner  qu’il  fera  inceffamment 
procédé  pardevant  le  Sieur  Intendant  d’Artois,  à  un  arpentage  à 
l’égard  des  Paroiffes  de  Comtes  6c  Cauron,  Sc  que  fins  s’arrefter 
aux  Sentences  du  J uge  des  Fermes  d’Hefdin ,  du  1  o.  Juin  dernier, 
qui  condamnent  les  habitans  des  Paroiffes  de  Comtes  6c  Cauron 
chacun  en  quinze  cens  livres  d’amende,  pour  raifon  des  tabacs 
faifis  chez  lefdits  habitans  par  Procès-verbaux  des  24.  Novembre 
6c  20.  Décembre  173  u  lefdits  tabacs  feront  rendus  6c  refîituez 
aufdits  habitans,  ou  la  juffe  valeur,  avec  dommages  6c  interdis ,  en 
confequence  faire  deffenfès  audit  Carîier ,  6c  à  fes  Commis  6c  pré- 
pofèz,  de  faire  des  vihtes  dans  les  maifbns  des  Paroiffes  de  Comtes, 
Cauron  6c  Saint  Vaft,  jufqu  a  ce  qu’il  ait  cfîé  Uatué  définitivement 
par  Sa  Majeflé  fur  la  conteflation  d’entre  les  parties  :  Et  celle  du- 
dit  Carlier,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  6c  moyens  y  énon¬ 
cez,  il  plaife  à  Sa  Majeflé  ordonner  que  i’Arrefl  du  Confeil  du 
21.  Février  1690.  6c  la  Déclaration  du  21.  Aoufl  1721.  portant 
Reglement  general  pour  la  Ferme  du  Tabac,  feront  executez  félon 
leur  forme  6c  teneur  dans  i’eflenduë  defdites  Paroiffes  de  Comtes,. 
Cauron  6c  Saint  Vafl;  6c  en  confequence,  que  les  Sentences  ren¬ 
dues  par  le  Juge  des  Fermes  d’Hefdin,  du  17.  Juin  dernier,  foui¬ 
ront  leur  plein  6c  entier  effet  ;  faire  deffènfes  aux  habitans  defdites 
Paroiffes,  de  faire  à  l’avenir  aucunes  plantations  de  tabac,  à  peine 
de  mille  livres  d’amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  con¬ 
formément  à  i’Arrefl  du  Confeil  du  18.  Décembre  1714.  pour 
l’execution  duquel  il  fera  permis  au  Suppliant  de  faire  faire  dans 
lefdites  Paroiffes  des  vihtes  6c  recherches,  comme  dans  les  Paroiffes 
htuées  dans  l’eflenduë  des  trois  lieues  des  limites  de  Picardie  :  Le 
Mémoire  defdits  habitans  6c  Eflats  d’Artois ,  fervant  de  répliqué  à 
la  Requefle  dudit  Carlier,  portant  que  la  validité  ou  la  nullité  des 
fàifies  faites  fur  les  Supplians,  dépend  de  l’arpentage  demandé; 
qu’il  efl  vray  que  la  Paroiffe  de  Cauron  efl  dénommée  dans  l’Or¬ 
donnance  des  Gabelles  de  1  680.  mais  que  celle  de  Comtes  n’y  efl 
pas  employée,  qu’ainfi  elle  efl  libre;  que  l’Arrefl  de  1690.  fer- 
yant  de  Reglement  pour  les  plantations  de  Tabac,  dénomme  les 


Paroiffesde  Comtes,  Cauron  Si  Saint  Vaft,  mais  que  les  Supplians 
ont  redamé  contre  cette  difpofition  ,  Si  ont  démontré  qu’il  y  avoit 
erreur  de  fait  par  l’arpentage  fait  en  Juin  1 690.  qu’il  efl  vray  que 
cet  arpentage  ha  pas  eflé  fait  avec  les  Fermiers  generaux,  Si  n’eft 
pas  dans  les  formes  requifes,  non  plus  que  d’autres  faits  depuis;  que 
c’eft  par  cette  raifon  qu’ils  demandent  qu’il  en  foit  fait  un  en  réglé. 
Si  qu’aufur-plus  les  premiers mefurages  démontrent  au  moins  qu’on 
a  conftaté  un  fait  réel  ,  Si  qu’il  ne  s’agit  que  d’y  donner  la  forme; 
Que  quoyqu’il  paroiffe  que  l’ Arrefl  de  1 6 90.  ait  eflé  rendu  con- 
tradiéloirement  avec  les  Eflats  d’Artois ,  cela  ne  couvre  pas  une 
erreur  de  fait,  qui  a  eflé  reconnue  par  les  Fermiers  generaux,  puif- 
qu’ils  ont  fouffert  que  depuis  1690.  les  habitans  de  Comtes  f 
Cauron  Sc  Saint  Vaft,  continuaient  les  plantations  de  tabac  :  Que 
la  Déclaration  de  1721.  n’a  aucune  application  au  fiait  dont  il 
s’agit,  en  ce  qu’elle  ne  contient  que  des  deffenfes  generales  de 
planter  Si  cultiver  du  tabac  dans  refendue  des  trois  lieues  limi¬ 
trophes  de  Picardie  ;  qu’elle  ne  rappelle  pas  même  i’Arrefl  de 
1690.  en  quoy  elle  eft  favorable  aux  Supplians,  qui  mettent  en 
fait  qu’ils  font  au  de-Ià  des  trois  lieues ,  qu’il  n’efl  quefl ion  que  de 
s’attacher  uniquement  au  refultat  de  17 14..  auquel  le  Fermier  op- 
pofe  une  fin  de  non  recevoir  qui  n’ell  pas  fondée.  1 .°  Par  ce  que 
les  Supplians  ont  agi ,  ont  nommé  un  expert,  Si  qu’il  n’a  pas  tenu 
à  eux  que  l’arpentage  ait  eflé  fait,  Si  on  ne  peut  imputer  l’inexe¬ 
cution  de  l’Arreft  de  17 1  4.  qu’aux  changemens  de  M.r5  les  Inten- 
dans,  Si  à  la  mort  de  leur  Subdelegué.  2.0  Que  la  peine  portée 
parl’Arreft,  portant  deffenfes  de  planter  paffé  le  délay,  n’efl  que 
comminatoire,  Si  il  n’efl  point  furvenu  de  fécond  Arrefl  qui  ait 
poûtivement  prononcé  ces  deffenfes,  ce  qui  efloit  abfolument  ne- 
ceffaire,  attendu  que  cet  Arrefl  ne  porte  point  qu’après  le  délay 
marqué,  les  deffenfes  auront  lieu  fans  qu’il  foit  befoin  d’un  autre 
Arrefl.  3.0  Que  ce  qui  efl  décifif,  efl  que  les  Supplians  font  de¬ 
meurez  dans  une  poffeffion  publique  de  planter  Si  cultiver  du  ta¬ 
bac  ,  ainfi  on  ne  peut  oppofèr  de  fins  de  non  recevoir  contre  ceux 
qui  poffedent  :  il  n’y  a  d’ailleurs  point  de  fin  de  non  recevoir  con¬ 
tre  l’erreur  de  fait  qui  reclame  toujours  ;  que  les  verfemens  de  ta¬ 
bac  en  fraude  font  fuppofez  ;  qu’il  y  a  des  Villages  à  un  quart  de 
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licuëcfc  ceux  en  queflion ,  où  il  efl  libre  de  planter  du  tabac,  qu’il  n  y 
auroit  qu'à  fuppofer  qu’il  s  en  fait  des  verfemens  pour  en  interdire 
la  culture  à  toute  la  province  :  que  f  Ordonnance  rendue  en  1724.. 
par  le  Sieur  Chauvelin ,  ne  peut  avoir  d’application  aux  Paroilfes 
de  Comtes,  Cauron  6c  Saint  Vaft,  6c  ne  regarde  que  les  lieux  fi- 
tuçz  dans  les  trois  lieues,  6c  non  au  cle-là ;  qu’il  n’a  point,  ni  pu 
déroger  à  l’ Arrefl  de  171-f.  qui  ne  luy  a  point  eflé  reprefenté 
alors;  6c  enfin,  que  les  Procès-verbaux  fur  lefquels  font  intervenues 
les  Sentences,  font  remplis  de  fuppofitions  ,  qu’ils  ne  font  point 
fignez  des  Supplians,  6c  qu’ils  n’ont  point  eflé  fignifiez  dans  les  délais 
preferits.  Le  Mémoire  dudit  Carlier,  fervant  de  reponfe  à  celuy  def- 
dits  habitans,  portant  qu’il  efl  conflaté  par  l’Arrefl  du  Confeil  du  2  i . 
Février  1 690.  rendu  fur  le  Procès-verbal  6c  l’avis  du  Sieur  Chain 
velin  Maiftre  des  Requefles,  pour  lors  Intendant  de  Picardie,  que 
les  Paroiffes  de  Comtes,  Cauron  Si  Saint  Vaft,  font  ht  liées  dans 
les  trois  lieues  d’Artois  limitrophes  de  Picardie,  Si  qu’elles  n’ont 
eflé  reprifès  Si  dénommées  comme  telles  audit  Arrefl,  que  du 
confentement  des  députez  de  i’afïèmbiée  generale  des  Eftats  d’Ar¬ 
tois  r  qui  s’efloient  tranfportez  fiir  les  lieux  avec  le  Commis  de 
Pierre  Domergue  alors  Adjudicataire  de  la  Ferme  du  Tabac;  que 
cet  Arrefl  porte  ,  que  les  Ordonnances  6c  Reglemens  y  feront 
executez,  tant  pour  le  tabac  que  pour  le  fel,  dont  les  difpofitions 
ont  eflé  renouvellées  plufieurs  fois  depuis,  6c  notamment  par  l’Ar¬ 
ticle  XXI II.  de  la  Déclaration  du  premier  Aoufl  1721.  quec’efi 
en  vertu  de  ces  Reglemens,  dont  le  Sieur  Chauvelin  a  confirmé 
les  difpofitions  6c  execution  ,  par  l’attache  qu’il  y  a  donnée  le  16, 
Aoufl  1724.  publiée  6c  affichée  6c  fignifiée,  les  26.  27.  29.  Si 
30.  du  même  mois,  que  le  Suppliant  a  fait  faire  aux  mois  de  No¬ 
vembre  6c  Décembre  1731.  des  vifites  chez  les  habitans  de  ces 
trois  Paroiffes;  que  la  première,  qui  efl  du  24.  Novembre,  6c  qui 
a  eflé  faite  en  la  Paroiffe  de  Comtes,  efl  conflatée  par  un  Procès- 
verbal  revetu  des  formalitez  preferites,  les  Employez  ne  s’dlant 
tranfportez  dans  hucune  maifbn  qu’accompagnez  du  fils  du  Lieu¬ 
tenant  du  lieu  ,  6c  de  deux  hommes  de  fief  qui  geroient  les 
affaires  de  la  Communauté  en  l’abfence  de  cet  Officier;  qu’il  fe 
trouva  en  nature  chez  differens  particuliers  quatre  mille  deux  cens 


{ivres  de  Tabac,  dont  les  Employez  prirent  feulement  trente  ma- 
noques  ou  poignées  pour  con dater  leur  perquifition,  &  déclarè¬ 
rent  la  faifie  du  furplus;  qu’ayant  fommé  iefdits  hommes  de  fief 
de  leur  fournir  des  voitures  pour  le  tranfport  defdits  Tabacs  à 
Hefdin,.  on  fonna  fur  eux  le  tocfin,  &  les  habitans  armez  les 
inveftirent  dans  un  cabaret  où  ils  s’efioient  retirez  pour  y  drefîèr 
leur  Procès-verbal ,  fans  que  les  gens  de  Loy  ayent  empefché  ce 
defbrdre;  enforte  que  les  Commis  du  Suppliant ,  pour  préveirïr 
les  fuites  de  la  rébellion,  furent  obligez  de  fortir,  en  déclarant  qu’ils 
alloient  drefler  leur  Procès-verbal  à  Hefdin:  que  les  Commis  du 
Suppliant,  pareillement  accompagnez  du  fils  du  Lieutenant  du  lieu 
au  Village  de  Cauron,  il  leur  fut  déclaré  neuf  cens  quatre- vingt- 
leize  livres  de  Tabac  en  feuilles,  refiant  de  plus  grande  quantité; 
qu’ayant  apperçû  dans  le  cours  de  leur  vilite,  vingt  hommes  ou 
environ,  qui  chargez  de  bottes  de  tabac  fe  fauvoient,  ils  les  pour- 
fuivirent  jufqu  a  l’entrée  d’un  bois  où  ils  fc  retirèrent  abandon¬ 
nant  leur  tabac  ;  que  loin  qu’on  leur  procurât  les  voitures  qu’ils 
avoient  demandées  pour  enlever  ces  tabacs ,  le  Lieutenant  du 
lieu  arrivant  d’Hefdin ,  on  les  afîiira  que  s’ils  efioient  afiez  hardis 
pour  y  procéder,  on  s’y  oppoferoit  par  voye  de  fait,  ce  qui  fut 
effèélivemcnt  exécuté;  le  tocfin  ayant  fbnné,  &  les  habitans  armez 
ayant  poiirfuivi  les  Commis  du  Suppliant,  &  ayant  tiré  plufieurs 
coups  de  fu fils  fur  eux;  qu’il  efi  vray  qu’en  1702.  les  Efiats  d’Artois 
remontrèrent  par  irn  article  de  leur  Cahier,  que  plufieurs  Paroiffes, 
entre  autres  celle  de  Comtes ,  prétendaient  avoir  eflé  mal-à-propos 
comprifès  dans  le  nombre  descelles  dénommées  par  l’Arrefi  de 
j  690.  &  que  Sa  Majefié  répondant  à  cet  Article,  permit  qu’il  fût 
procédé  à  la  vérification  de  la  difiance  ou  mefurage  des  Paroiffes 
plaignantes;  mais  que  par  Arrefi  du  Confeil  du  2 .  Juin  fuivant, 
rendu  fur  l’avis  du  Sieur  Bignon  alors  Intendant  en  Picardie,  il  fut 
dit ,  qu’en  attendant  que  ce  mefurage  fût  fait ,  en  lin  mois  pour 
tout  délay,  par  Experts  dont  les  parties  conviendraient ,  P  Arrefi: 
de  1 690,  feroit  exécuté,  &  qu’une  Sentence  du  Juge  d’Hefdin  du 
20.  Décembre  1704.  qui  prononçoit  la  confifcation  des  tabacs 
faifis  au  Village  de  Comtes,  fartiroit  fon  plein  &  entier  effet,  à 
l’exception  des  amendes ,  au  payement  defquelles  il  fèroit  furfis 
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que  ledit  Sieur  Bignon  rendit  encore  Je  24.  Mars  1708.  une  Or¬ 
donnance,  qui  réitéré  à  1  egard  des  habitans  de  Comtes,  Cauron 
6c  autres  Parodies  dans  le  même  cas,  les  deffenfes  portées  par 
i’Arrefl  de  1690.  que  le  Refùltat  du  Confeii  de  17 14;  qui  or¬ 
donne  un  nouvel  arpentage,  en  fixe  le  délay  à  un  an  ;  qu’iî  a  eflé 
figniné  le  27.  Décembre  1715.  fans  qu’on  y  ait  fatisfait,  ainfi  que 
cela  efl  prouvé  par  l’Ordonnance  du  Sieur  Chauvelin ,  du  1 6. 
Aoufl  1724.  rendue  pour  l’execution  de  l’Arrcfl  de  1690.  6c  de 
l’Article  XXIII.  de  la  Déclaration  de  1721.  qu’ainfi  ces  Arrefîs 
6c  Reglemens  citez,  demeurent  dans  leur  force  6c  vertu,  qu’ils 
détruifent  également,  6c  le  prétendu  Arpentage  fait  le  10.  Juin 
1690.  à  la  requefle  des  habitans,  fans  authorité  de  Juflice,  6c  fans 
y  avoir  appellé  le  Fermier,  6c  l’Arrefl  de  la  Cour  des  Aydes  ob¬ 
tenu  fur  fimple  Requefle  le  3.  Avril  1705.  par  ces  habitans;  de 
maniéré  que  le  Suppliant  a  eflé  authorifë  à  faire  faire  des  vifitcs, 
6c  pourfuivre  la  confifcation  des  chofes  laides  ;  qu’il  paroift  à  la 
vérité  par  deux  Actes  lignifiez  les  5.  Février  1716.  6c  25.  Aoufl 
1722.  aux  Commis  du  Fermier  predeccfîcur  du  Suppliant,  que 
les  habitans  de  Comtes  avoient  nommé  de  leur  part  un  arpenteur 
pour  procéder  à  un  nouveau  mefurage,  6c  fommé  le  Fermier  d’en 
nommer  auffi  un  de  la  ficnne  ;  mais  n  ayant  depuis  fait  aucune 
diligence,  le  Fermier  fut  obligé  de  prendre  une  nouvelle  attache 
du  Sieur  Chauvelin,  du  16.  Aoufl  1724.  pour  l’execution  de 
l’Arrefl  de  1  690.  6c  comme  ils  11’ont  pas  exécuté  le  Refùltat  de 
1714.  à  I  egard  de  l’arpentage  dans  le  délay  fixé,  ils  n’y  doivent 
point  eftre  reçus,  6c  celuy  de  1690.  doit  eflre  exécuté;  que  ces 
habitans  n’ont  d’ailleurs  aucuns  titres  ni  Arrcfl  qui  leur  donne 
droit  de  faire  des  plantations  de  tabac  ;  6c  il  efl  confiant  qu’il  s’en 
fait  dans  l’eflenduë  de  leurs  Paroiffcs,  des  amas  confiderablçs,  qui 
ne  peuvent  eflre  confommez  fur  les  lieux,  ni  dans  ceux  fituez  au- 
delà  des  trois  lieues  limitrophes  de  la  Picardie  ,  puifqu’il  fe  fait 
également  des  plantations,  que  le  Suppliant  n’a  pas  droit  d’em- 
pefeher;  enfbrte  qu’il  efl  évident  que  tous  ces  tabacs  font  verfez 
en  fraude  dans  l’interieur  de  la  Ferme,  par  des  fraudeurs  à  port 
d’armes.  Vu  auffi  les  pièces  juflificatives  jointes  aux  Requefles  6c 
Mémoires  des  parties.  Oüy  le  Rapport  du  Sieur  Orry  Confeillcr 
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d’Edat  &  au  Confeil  Royal,  ControHeur  general  des  Finances, 
Le  Roy  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur  l’indance,  Sc 
fans  s’arrêter  aux  demandes  formées  par  les  habitans  des  Paroiffes 
Si  Communautez  de  Comtes,  Cauron  Si  Saint  Vad  en  Artois,  à 
eux 'joints  les  Eflats  de  ladite  Province,  dont  Sa  Majedé  les  a 
déboutez  &  débouté,  ordonne  que  l’Arred  du  Confeil  du  21. 
Février  1690.  Si  la  Déclaration  du  21.  Aouft  1721.  portait 
Reglement  general  pour  la  Ferme  du  Tabac,  feront  exécutez  félon 
leur  forme  Si  teneur,  dans  l’edenduë  defdites  Parodiés  de  Comtes, 
Cauron  Si  Saint  Vad;  en  confequence,  que  lefüitcs  Sentences  du 
Juge  des  Fermes  d’Hefdin ,  du  17!  Juin  dernier,  fortiront  leur 
plein  Si  entier  effet  :  fait  Sa  Majedé  très -expre (Tes  inhibitions  Sc 
deffenfes  aux  habitans  defdites  Paroiffes  de  Comtes,  Cauron  Si 
Saint  Vad,  de  faire  à  l’avenir  aucunes  plantations  ni  amas  de  tabac, 
à  peine  de  confifcation  defdits  tabacs,  Si  de  mille  livres  d’amende 
contre’  chacun  des  contrevenans  ,  fuivant  Si  conformément  au 
Refuîtat  du  Confeil  du  18.  Décembre  171  pour  l’execution 
duquel,  permet  Sa  Majedé  audit  Carlicr  Si  h  fès  fiicceffeurs  dans 
l’exploitation  de  la  Ferme  du  Tabac,  de  faire  faire  dans  lefditcs 
Paroiffes,  des  vifites  Si  recherches,  ainfi  Si  de  la  meme  maniéré 
que  dans  les  Paroiffes  fituées  dans  l’edenduë  des  trois  lieues  des 
limites  de  la  Picardie.  Fait  au  Confeil  d’Edat  du  Roy,  tenu  à 
Fontainebleau  le  vingt- huitième  jour  du  mois  d’Oclobre  mil  fèpt 
cens  trente-deux.  Collationné.  Signé  Eynard. 


IOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  RoY  DE  FRANCE  ET 
_j  de  Navarre  :  Au  premier  nodre  Fluiffier  ou  Sergent  fur 
ce  requis.  Nous  te  mandons  Si  commandons,  que  l’Arred  dont 
l’Extrait  ed  cy-attaché  fous  le  contre- feel  de  nodre  Chancellerie, 
cejourd’huy  donné  en  nodre  Confeil  d’Edat ,  pour  les  cau/ès  y 
contenues,  tu  lignifies  à  tous  qu’il  appartiendra ,  à  ce  qu’aucun 
n’en  ignore;  Si  fais  en  outre  pour  l’entiere  execution  dudit  Arred, 
à  la  requede  de  Pierre  Carlier  Adjudicataire  de  nos  Fermes  gene- 
rafes-unies,  &  de  celle  du  Tabac,  y  dénommé ,  tous  Comman- 
demens,  Sommations,  deffenfes  y  portées,  fur  les  peines  y  con¬ 
tenues  ,  Si  autres  actes  Si  exploits  requis  Sc  neceiïaires,  fans  autre 
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permiflion  :  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à 
Fontainebleau  le  vingt-huitieme  jour  du  mois  d’Ocftobre,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cens  trente-deux,  &  de  noftre  Régné  le  dix- huitième. 
Par  le  Roy,  en  fon  Confeil.  Signé  Eynard.  Etfceilé  du  grand 
Sceau  de  cire' jaune. 

Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer -Confeiller- Secrétaire 
du  Roy ,  Maison-Couronne  de  France  &  de  {es  Finances « 


A  PARIS, 

DE  L*  IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D  C  C  X  X  X  I  I. 
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